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Les éléments en violet sur ce modèle sont à adapter selon votre situation.


DÉLIBÉRATION PORTANT DÉSIGNATION D’UN AGENT COORDONNATEUR DE L’ENQUÊTE DE RECENSEMENT ET DES AGENTS RECENSEURS 

A NOTER : ce modèle est à utiliser uniquement par les EPCI, dans l’hypothèse où l’organe délibérant n’a pas chargé la présidence de procéder aux enquêtes de recensement. Ce modèle ne concerne donc pas les communes.

Délibération n°……..					
Séance du ……………..

Le/la Président.e, rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 22 du décret n°2003-485 du 5 juin 2003, lorsque l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière d'opérations de recensement n'a pas investi le président de la charge de procéder auxdites enquêtes, l'organe délibérant désigne, par délibération, les personnes concourant à la préparation et à la réalisation de ces enquêtes.

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général de la fonction publique,

VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques,

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V, articles 156 à 158,

VU le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, notamment son article 22,

VU le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la population, 

Considérant que l’EPCI doit organiser pour l’année …… les opérations de recensement de la population, 

Considérant qu’il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement et des agents recenseurs, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,


DECIDE :

Article 1 :

De désigner M/Mme ..…………….. , qui est …………. (préciser le statut d’agent ou d’élu(e)) de …………….……….. (nom de l’EPCI), comme coordonnateur d’enquête.

Il/Elle est chargé(e) de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement. Il/Elle met en place la logistique, pilote l’enquête de recensement, assure l’encadrement des recenseurs et facilite la communication et l’information auprès des habitants. 


(S’il s’agit d’un agent)

L’agent bénéficie d’une décharge d’une partie de ses fonctions afin de s’occuper de la préparation et la réalisation des enquêtes de recensement et conserve, dans ce cas, sa rémunération habituelle.

OU

L’agent exerce sa mission de coordonnateur d’enquête en complément de ses fonctions habituelles. L’agent réalisera des travaux supplémentaires qui seront compensés :

· (le cas échéant pour les agents à temps non complet de catégorie B et C jusqu’à 35 heures) Sous la forme d’heures complémentaires indemnisées pour les agents à temps non complet 
· (le cas échéant pour les agents de catégorie B et C si délibération en vigueur dans la collectivité) Sous la forme d’heures supplémentaires faisant l’objet soit d’un repos compensateur soit d’une indemnisation 
· (le cas échéant pour les agents de catégorie A) D’une valorisation temporaire de son régime indemnitaire conformément à la délibération en vigueur relative au RIFSSEP en date du ……. 

(S’il s’agit d’un élu local)

L’élu local exerce sa mission de coordonnateur d’enquête à titre gratuit.
Il pourra bénéficier du remboursement de ses frais de missions en application de l’article L.2123-18 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 2 :

De désigner M./Mme ……, en qualité d’agent recenseur pour effectuer les opérations de recensement. 

M./Mme ……  sera chargé(e), sous l’autorité du coordonnateur, tout en veillant à se conformer aux instructions de l’Insee, de :
· distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants ;
· vérifier, classer, numéroter et comptabiliser les questionnaires recueillis.

(S’il s’agit d’un agent)

L’agent bénéficie d’une décharge d’une partie de ses fonctions afin de s’occuper de la préparation et la réalisation des enquêtes de recensement et conserve, dans ce cas, sa rémunération habituelle.

OU

L’agent exerce sa mission de coordonnateur d’enquête en complément de ses fonctions habituelles. L’agent réalisera des travaux supplémentaires qui seront compensés :

· (le cas échéant pour les agents à temps non complet de catégorie B et C jusqu’à 35 heures) Sous la forme d’heures complémentaires indemnisées pour les agents à temps non complet 
· (le cas échéant pour les agents de catégorie B et C si délibération en vigueur dans la collectivité) Sous la forme d’heures supplémentaires faisant l’objet soit d’un repos compensateur soit d’une indemnisation 
· (le cas échéant pour les agents de catégorie A) D’une valorisation temporaire de son régime indemnitaire conformément à la délibération en vigueur relative au RIFSSEP en date du ……. 




ADOPTÉE : 	À l’unanimité des membres présents
OU
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)


	Fait à..........................................., le .........................................
 le Président


- Transmise au représentant de l’Etat le : …………………………..
- Publiée le : ………………………………………………………
Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique	02 40 20 00 71 |2

6 rue du Pen Duick II – CS 66225 – 44262 NANTES Cedex 2	www.cdg44.fr
